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LE RÔLE, LA PLACE ET LES ENJEUX FUTURS DE L’ÉNERGIE  

DANS LA CHAINE ALIMENTAIRE 
 

par Barbara Redlingshöfer1 
 

 

 

Manger est l’un de nos besoins fondamentaux et quotidiens dont la satisfaction nécessite de 

l’énergie. Cultiver les denrées agricoles, nourrir les animaux, transformer, conditionner, transporter 

les produits alimentaires, aucun de ces processus n’est aujourd’hui envisageable sans recours à 

l’énergie. De la fourche à la fourchette, notre système alimentaire, comme notre système 

économique en général, est bâti sur l’accès à une énergie abondante et peu coûteuse. Il y doit son 

développement ainsi que son intégration dans l’économie mondiale. 

 

 

L’énergie et le système alimentaire français 
 

Tous les secteurs parties prenantes dans le système alimentaire – de l’agriculture aux 

industries agroalimentaires, aux transporteurs, aux distributeurs jusqu’aux ménages – doivent faire 

face à la question de l’énergie. On ne dispose pas d'évaluation globale coordonnée sur l'ensemble de 

la filière, mais seulement d'informations sectorielles qui permettent d'apprécier la place du système 

alimentaire dans la consommation d’énergie en France : fabrication d'engrais, activité agricole, 

activité des industries agroalimentaires, conditionnement, transport des marchandises, 

consommation des ménages (pour la cuisson, la réfrigération, le déplacement pour les achats de 

produits alimentaires), etc.  

 

En se référant à des études suisse et américaine, qui aboutissent à des résultats similaires, les 

plus fort consommateurs d'énergie primaire du système agroalimentaire sont d'abord le secteur 

agricole et les ménages, suivis de la distribution, la transformation, les emballages et les transports. 

 

 

L'évolution de nos habitudes alimentaires 
 

Avec l'industrialisation du secteur agroalimentaire et l'augmentation des revenus, nos 

habitudes alimentaires ont évolué (plus d'achats de produits élaborés par les industries alimentaires 

et moins de produits bruts ou semi-transformés, augmentation de la consommation de fruits et 

légumes, de viande blanche et de poisson…). Aujourd’hui, les ménages consacrent 14% de leur 

budget à l'alimentation contre le double en 1960
2
. Il ne s'agit pas réellement d'une baisse de budget, 

car les dépenses ont continué d'augmenter en euros constants, mais à un rythme inférieur à la 

croissance du pouvoir d'achat. 

 

 

                                                 
1
 Mission Environnement – Société de l’INRA. 

2
 13,9% du budget des ménages, hors alcool et tabac, en 2004 (source INSEE).  
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Les déterminants de la consommation d’énergie dans l’alimentation 
 

La consommation d'énergie dans la chaîne alimentaire dépend de plusieurs maillons : les 

modes de production agricole, la transformation et le stockage des produits alimentaires, le 

transport, la composition de l'alimentation et des régimes alimentaires.  

 

La consommation d’énergie dans la production agricole dépend de l’utilisation d’engins 
motorisés, de l’irrigation, du chauffage des serres de production, tous processus qui consomment de 

l’énergie. Mais il faut aussi tenir compte surtout des intrants dont la production consomme de 

l’énergie : les fertilisants de synthèse principalement et les produits phytosanitaires. Les pratiques 

culturales déterminent en large partie l’intensité énergétique
3
 du produit alimentaire. Elles 

expliquent qu’on trouve généralement, tous produits confondus, une consommation d’énergie 

inférieure de 15-20% pour les produits issus de l’agriculture biologique par rapport à ceux de 

l’agriculture conventionnelle. L’utilisation de fertilisant organique, comme du fumier et du compost 

à la place de l’engrais de synthèse, fait économiser de l’énergie dans le bilan du produit final. Mais 

le mode de production ne peut expliquer seul la différence de consommation d’énergie nécessaire 

pour un produit : d’autres facteurs intrinsèques à l’exploitation ou à la conduite de l’exploitation ont 

un impact au moins aussi important. 

 

En matière de transformation et de stockage, on observe par exemple qu'un processus 

intense en énergie peut induire des étapes en aval plus économes : ainsi la déshydratation, très 

consommatrice en énergie, est plus économe pour la conservation et le transport du fait de 

l'élimination d'eau (concentré de jus d'orange). Il n’est donc pas évident d’affirmer, du point de vue 

de la consommation d’énergie, que les produits élaborés et prêts-à-consommer génèrent une plus 

forte consommation d’énergie le long de la chaîne de production-consommation. Encore peu de 

chiffres sont disponibles à ce stade pour éclairer la discussion. 

 

Contrairement à ce qu'on peut imaginer, les distances de transport ne sont pas 

nécessairement le critère le plus probant pour le niveau de consommation d’énergie, car les 

déplacements des ménages en automobile pour effectuer les courses alimentaires pèsent lourd dans 

le bilan énergétique. Sous cet aspect, il pourrait même être plus important de rapprocher des 

ménages le lieu d’achat plutôt que le lieu de production. 

 

Enfin composition de l’alimentation et régimes alimentaires sont des déterminants 

importants de la consommation énergétique. On sait par exemple que la part des produits d'origine 

animale en augmente la valeur. En fait, l'évaluation n'est pas simple dans la mesure où il n'est pas 

toujours facile de différencier les régimes alimentaires en séparant les co-produits (par exemple 

régime sans viande, mais avec produits laitiers). 

 

 

Les perspectives 
 

Dans le système alimentaire, la hausse du prix de l'énergie, qui touche l'ensemble de 

l'économie, se ressentira dans tous les secteurs de la production, de la transformation et de la 

distribution alimentaire. Mais si les secteurs intensifs en énergie tels que le transport routier ou 

certaines productions agricoles seront plus concernés que d’autres par ce renchérissement, c'est le 

consommateur en bout de chaîne alimentaire qui en supportera le surcoût. Les produits dont la 

                                                 
3
 L’intensité énergétique d’un produit met en rapport l’énergie primaire employée le long du cycle de vie d’un produit et 

soit son poids, soit le prix final du produit ; il est exprimé en MJ/kg ou MJ/valeur monétaire.  
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consommation s’est largement démocratisée (fruits et légumes à contre-saison, viandes et poissons) 

risquent à terme de cliver encore plus fortement la société qu’ils ne le font actuellement.  

 

Existe-t-il des marges de manœuvre pour réduire la consommation d'énergie du système 

alimentaire ? L’agriculture et l’élevage seront amenés à réorienter leurs modes de production vers 

des systèmes économes en énergie, dont les grands principes sont déjà connus des agronomes 

(itinéraires à bas niveau d’intrants, production biologique, élevage à l’herbe). Dans le secteur des 

transports, le prix de l’énergie encouragera les industriels et les distributeurs à s’orienter vers des 

systèmes de production et des systèmes logistiques plus économes en énergie. Les ménages eux 

aussi seront amenés à réduire la consommation de carburant automobile, de gaz et d’électricité des 

appareils ménagers. Privilégier les produits de saison et les modes de production dits durables, 

modérer la consommation  de produits d’origine animale, font également partie des options.  

 

A terme, aucun secteur n’échappera à la modification de ses pratiques pour réduire sa facture 

énergétique. Et si le prix de l’énergie ne provoque pas de changements, les incitations ou 

contraintes politiques le feront. Car au-delà de la sécurité énergétique, la menace des conséquences 

du réchauffement climatique, aujourd’hui largement reconnue par la communauté internationale, 

finira par mobiliser tous les acteurs. 

 


